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Avant-propos
« Le contrat, c’est la rencontre. Et il n’y a pas de société sans rencontre » : Ces mots du doyen Philippe Malaurie (Dictionnaire d’un droit humaniste, Vo Contrat, p. 41, LGDJ, 2015) confèrent à cet ouvrage sa tonalité.
Le contrat de location, spécialement lorsqu’il s’intéresse au logement, est le lieu par excellence de la rencontre avec la société dans toute sa diversité, ses fragilités et sa complexité. C’est ce que nous voulons montrer en mettant en relief les dimensions pluridisciplinaires de la location résidentielle, pas seulement juridique, mais aussi sociale, économique, et encore historique et littéraire.
Lieu de rencontre également entre le parc privé et le parc public, souvent envisagés distinctement, qui ont pourtant tant de points communs, tant de ponts à établir entre eux. Comme entre le bail d’habitation et le bail professionnel qui fréquentent souvent les mêmes locaux et en transforment parfois l’usage, même si leurs statuts les séparent.
La principale rencontre que nous mettons en scène tout au long de ces pages, c’est celle du bailleur et du locataire, en montrant chaque fois que possible combien leur entente peut être organisée et la concertation entre eux, favorisée.
Ce Traité marque aussi la rencontre d’auteurs au parcours différent : universitaires, notaires, avocats, juristes d’agences publiques et de fédérations, économistes et sociologues, journalistes, qui ont en commun une volonté farouche, celle de rencontrer le lecteur et de lui être utile. La diversité des sujets traités et la multiplicité des outils pédagogiques doivent favoriser cette rencontre : exposés thématiques, compilation de textes et décisions nécessaires, réunion de formules et clauses pratiques, glossaire, etc., autant de voies pour permettre à chaque lecteur d’entrer dans l’ouvrage à sa manière.
Notre rencontre sera aussi celle du dialogue que vous, notre lecteur, vous engagerez avec nous de façon qu’au fil des éditions successives, ce Traité soit ajusté à vos demandes pour devenir pleinement le vôtre, celui qui prend soin de la vie de la location.
Philippe Pelletier
Préface
Le droit des baux est issu d’un long chemin. Les rédacteurs du Code civil, les juristes du XIXe siècle, et même ceux de la première partie du XXe auraient-ils pu imaginer que l’on pourrait écrire, en 2021, près de 1 200 pages sur les baux civils et professionnels et que l’on pourrait sans doute en faire de même pour les baux commerciaux et ruraux. Comment un contrat simple et unique est-il devenu multiple et complexe ? Sans doute, parce que le contrat de bail est à la fois vecteur d’union et terre de conflit.
Même si bailleurs et preneurs sont unis par l’immeuble, leurs objectifs sont fondamentalement différents sans être pour autant opposés. L’immense majorité des baux se passe bien avec des locataires diligents et des propriétaires respectueux. Ils peuvent illustrer une certaine forme de solidarisme contractuel.
Mais oublier l’opposition d’intérêts des cocontractants ne permettrait pas de comprendre les évolutions d’une législation devant combiner le droit de propriété, inviolable et sacré, et le droit au logement, principe à valeur constitutionnel. D’évidence, le fléau penche naturellement du côté du locataire, présumé partie faible d’un contrat d’adhésion que le législateur déséquilibre objectivement en voulant assurer à chacun des droits subjectivement égaux. Cette inégalité, à certains égards, propre à la législation française, a fini par être acceptée par le corps social, sans doute conscient de ce qu’au-delà des apparences, le contrat peut asservir et la loi libérer. Cependant, si pendant longtemps, les droits du locataire ont toujours été renforcés, ceux du propriétaire ne sont pas totalement oubliés, comme le montre, par exemple, la volonté des pouvoirs publics souhaitant assurer aux propriétaires une garantie en cas de loyers impayés, même si la concrétisation de cette idée tarde.
Sans doute, nos gouvernants se sont-ils rendu compte, enfin, que le droit des baux ne devait pas être dissuasif et que la politique du logement avait besoin d’un secteur privé dynamique. Dès lors, pour éviter que les investisseurs privés ne se désintéressent d’un secteur locatif aussi essentiel, le législateur est-il tenu à lui donner des encouragements qui, faute de pouvoirs être toujours juridiques sont le plus souvent fiscaux, depuis la célèbre loi Méhaignerie de 1986.
En même temps, les pouvoirs publics n’hésitent pas, très légitimement, à faire la chasse aux tentations nombreuses de détourner des logements de leur vocation propre pour en faire des meublés touristiques, comme le montre le régime du changement d’usage de l’article L 631-7 du Code de la construction et de l’habitation récemment validé par la Cour de justice de l’union européenne.
Mais, le droit actuel des baux d’habitation se caractérise, également, par l’instauration progressive d’une certaine diversification des régimes juridiques applicables. Le manque de logement est tel que le législateur ne cesse d’explorer des voies nouvelles. Ainsi, ont vu le jour des baux de courte durée, sans être, pour autant, à usage touristique, des locations intergénérationnelles, mais aussi des locations particulières réalisées dans le cadre de baux réels immobiliers ou de baux réels solidaires, qui, dans un certain nombre d’hypothèses, peuvent d’ailleurs constituer la première marche vers une accession à la propriété. Mais, l’impact de ces formes nouvelles de baux est limité et, sauf surprise improbable, demeurera sans doute marginale.
Une autre question, en apparence moins conflictuelle, est celle du verdissement des immeubles. Elle se veut rendre le bien du propriétaire plus performant, améliorer le confort du locataire et réduire les émissions de CO2. L’entrée prochaine, le 1er juillet 2021, du nouveau diagnostic de performance énergétique opposable, tant aux acquéreurs qu’aux locataires, est de ce point de vue, une petite révolution, même si la portée réelle de cette opposabilité reste encore à préciser. Cette nécessaire amélioration énergétique du bâtiment pourrait cependant ne pas être exempte de dégâts collatéraux car la mise au ban d’un certain nombre de biens locatifs pourrait accroitre les difficultés à se loger, même si les textes successifs ont essayé de rendre acceptable la charge des propriétaires. Si l’on met en contrepoint la législation d’encadrement des loyers, aussi populaire auprès de nombreuses communes que décriée des bailleurs, on voit combien il est difficile de trouver un équilibre satisfaisant entre l’intérêt général, celui des locataires et celui des propriétaires.
Le droit est-il, dès lors, le médiateur de ces intérêts contradictoires ou n’en est-il que l’esclave ? La question mérite d’être posée mais, dans les deux cas, il demeure l’instrument indispensable pour régir les rapports locatifs. Sa complexité croissante, que tout explique mais que rien n’excuse, méritait que soient posées, en détail, toutes les règles qu’il fixe. Le lecteur trouvera donc dans cet ouvrage extrêmement complet un état du droit précieux ou les aspects pratiques ne sont pas ignorés. L’on saura gré à aux initiateurs de ce traité de ne pas s’être enfermés dans les seules considérations juridiques mais d’avoir su ouvrir le regard du lecteur sur l’histoire ou la sociologie d’une question qui ne peut être comprise sans l’apport fondamental de ces diverses sciences humaines.
On ne peut qu’espérer que ces développements resteront à jour le plus longtemps possible, même si l’on sait que l’évolution du droit les rendra rapidement obsolètes, et même si l’on souhaite que le succès, qui sera mérité, de cet ouvrage conduise à sa fréquente réédition. 
Hugues Périnet-Marquet
Professeur à l’Université Panthéon-Assas (Paris II)
Livre 1
Manuel des baux
Le lecteur trouvera dans ce premier livre l’essentiel des développements relatifs au droit des baux d’habitation et professionnels, après une première partie destinée à ouvrir son regard sur les aspects généraux des baux.
Les développements relatifs au droit des baux distingueront successivement le statut privé du bail (partie 2), les statuts de la loi du 1er septembre 1948 (partie 3) et HLM (partie 4), les autres situations locatives (partie 5) et le bail professionnel (partie 6).
Partie 1
Généralités
Cette première partie élargit notre champ d’étude aux aspects historiques, littéraires, sociologiques, économiques, politiques et fiscaux des baux. Elle marque aussi la protection due aux données personnelles du locataire et situe le droit des baux d’habitation dans le système juridique d’ensemble.

Chapitre 1
Histoire des baux d’habitation
Henry Buzy-Cazaux

1.1Introduction
Notre société comme toutes les sociétés est à la fois à la recherche permanente d’apaisement et secouée par des oppositions bipolaires, parfois jusqu’à l’extrême violence. Ce sont d’authentiques guerres de religion qui troublent ainsi régulièrement sa sérénité et ses équilibres. Au rang de ces tensions, les rapports entre propriétaires et locataires, à l’instar des querelles entre tenants de l’école publique et hérauts de l’école libre, ont conduit dans l’histoire de notre pays à des combats sans merci. Ils ont surtout provoqué l’immixtion de l’État dans ces relations fondamentalement privées, qui a fini par défaire le binôme pour lui substituer une relation triangulaire. D’abord garant et défenseur des droits des propriétaires après la Révolution et l’édiction du Code civil, l’État de droit veillera ensuite à la santé publique en assainissant le parc locatif privé, avant de favoriser une offre locative publique dès la fin du xixe siècle. Au cours du xxe siècle, l’État a œuvré sans cesse à équilibrer l’équation juridique des relations locatives, avec des droits et des devoirs pour les deux parties au contrat, s’exposant au grief de créer une instabilité juridique, notamment préjudiciable à l’investissement locatif privé. Il reste pourtant que le droit des relations entre propriétaires et locataires, partie prenante de la politique du logement et du développement d’un parc locatif abondant et de qualité, se doit d’être plastique et de s’adapter aux défis évolutifs de la société. Son histoire est loin d’être finie et elle s’écrit encore au moment où la présente photographie en est prise.


1.2Prémisses du droit des relations locatives
1.2.1Droit romain
À Rome, deux contrats de louage sont couramment utilisés, le louage de chose et le louage d’industrie. S’agissant du premier, qui peut s’appliquer à un bien meuble ou immeuble, notamment un logement, le bailleur doit mettre à disposition du locataire la chose concernée par le contrat. Il est en général le propriétaire du bien visé, mais il peut n’en être qu’usufruitier. Le bailleur met à disposition du locataire le bien selon la tradition « de la main à la main ». La mise à disposition est clairement distincte de la vente et le preneur ne devient en aucun cas possesseur de la chose louée, ni lors de la convention entre les parties ni au terme du contrat de louage. Le droit romain met très vite à la charge du bailleur les réparations essentielles du bien de nature à assurer sa conservation. Le propriétaire bailleur garantit aussi le preneur contre les vices de la chose qu’il connaissait ou ignorait. Il le garantit aussi contre l’éviction, par exemple pour cause de cession de la chose louée. Il est également prévu par le droit que si le preneur a engagé des dépenses d’entretien significatives le propriétaire devra les prendre en compte lors de la reprise du bien. Enfin, en cas de non-paiement du loyer, le propriétaire ne peut expulser le locataire qu’après deux années.
Le locataire quant à lui a l’obligation d’acquitter son loyer si les conditions d’une saine occupation sont réunies. Il doit utiliser le logement conformément à sa destination. S’il ne paie pas son loyer, il est passible d’une action en justice. Il peut néanmoins faire l’objet de mesures de clémence de la part du propriétaire, qui prendra en compte des situations particulières, telles qu’une dégradation des conditions économiques. Il est aussi envisagé la perte de la chose louée par faute du locataire, à qui il sera imputé une responsabilité ordinaire. Dans le cas où la perte est fortuite, le locataire est déchargé de toute responsabilité. Il n’a alors pas à acquitter le loyer contrepartie de l’utilisation du bien. Le locataire est tenu de restituer le bien loué à la fin du bail. Le droit romain admet qu’aucun terme de paiement du loyer ne soit précisé et que les parties cocontractantes s’accordent à cet égard librement au cours de l’exécution du contrat.


1.2.2Code civil
L’article 1789 du Code civil dispose que le bailleur est tenu par la nature même du contrat de bail, sans qu’il soit besoin d’aucune stipulation particulière, de délivrer au preneur la chose louée, et s’il s’agit de l’habitation principale du locataire, le logement doit être décent. Le bailleur ne peut se prévaloir de la nullité du bail ni de sa résiliation pour demander l’expulsion du locataire lorsque les locaux concernés sont impropres à l’usage de résidence. Le bailleur est également tenu d’entretenir la chose louée pour qu’elle soit en état de servir à l’usage auquel elle est destinée. À ce titre. il doit réaliser tous les travaux de réparation importants, tels que ceux qui portent sur la chaudière, la toiture, la plomberie et l’électricité. Il doit assurer au locataire une jouissance paisible du bien pendant toute la durée du contrat de bail, en s’interdisant en particulier de visiter le logement, sauf accord exprès du locataire. Il doit aussi assurer la permanence et la qualité des plantations et prendre soin des espaces verts.



1.3Naissance du parc social locatif de droit
La loi Siegfried du 30 novembre 1894, du nom d’un grand industriel et député, encourage la création de sociétés d’habitation à bon marché (HBM). Elle ne marque pas l’intervention directe de l’État et veut seulement aider les constructeurs à trouver un équilibre budgétaire avec des constructions à destination de ménages à faibles revenus. Elle contient trois mesures majeures. Elle crée deux sortes de comités de propagande. Les comités locaux d’HBM, que chaque département peut fonder, portent un rôle moral d’encouragement à construire et usent de tous les moyens utiles, des concours, des enquêtes, des conseils, des informations. Le Conseil supérieur des HBM, organe consultatif auprès du ministre du Commerce, centralise l’information provenant des comités départementaux et la transmet au président de la République. La loi dispose ensuite que les HBM peuvent emprunter à taux préférentiels à des organismes publics de financement, dont la Caisse des dépôts et consignations. Elle crée aussi des exonérations fiscales pour les HBM. À la suite de la loi Siegfried, la loi Strauss du 12 avril 1906 renforce les dispositifs du texte précédent.
Ainsi, les Comités départementaux, devenus « de patronage des HBM et de la prévoyance sociale » deviennent obligatoires. Surtout, le législateur leur assigne la mission de certifier la salubrité des logements loués. Les communes et les départements peuvent désormais consentir des prêts aux HBM, leur céder des terrains ou des immeubles à prix réduit et garantir les dividendes qu’ils versent à leurs actionnaires, le plus souvent des collectivités locales ou des riches familles du cru. Les exonérations fiscales des HBM sont majorées et étendues aux jardins ouvriers et aux bains douches municipaux. On voit aussi apparaître un plafonnement des loyers des HBM et l’obligation réglementaire de louer des logements salubres.
Déjà à cette période de l’histoire de notre pays, les tensions locatives, inflationnistes du montant des loyers et faisant la part belle aux propriétaires, se constatent dans les grandes villes. La loi Ribot du 24 août 1908 ne porte pas directement sur le marché des locations, mais a vocation à le détendre en zone urbaine en favorisant l’installation des ménages dans les campagnes et dans les petites villes par l’achat aidé de maisons individuelles. Elle constitue un geste d’aménagement du territoire décisif, à l’origine du succès de ce mode d’habitat, qui ne s’est jamais démenti.
Une étape du développement d’une offre locative sociale abondante est franchie avec la loi du 13 juillet 1912, consacrant l’intervention de la ville de Paris dans la construction de logements, avec l’autorisation de contracter un emprunt d’un montant inédit de 200 millions d’euros destiné à la construction, l’acquisition et l’assainissement d’HBM, pour partie dédiées aux familles nombreuses – dans une période de prospérité démographique –. À cet égard, cette loi préfigurait la loi Bonnevay du 23 décembre 1912. Ce texte fondateur définit avec précision les modalités d’intervention des communes et de l’État, mais fixe également des règles pour le logement locatif privé. Ainsi naissent les offices publics d’HBM, appelés à gérer aussi le parc des communes elles-mêmes et à construire et entretenir des locaux à usage commun, tels que lavoirs, bains, garderies ou encore jardins ouvriers. L’accès des HBM aux prêts de la Caisse des dépôts et consignations et des établissements charitables est institutionnalisé. Pour le parc locatif privé, un plafonnement de loyer vient maîtriser le marché. Il est fixé par typologie d’appartement. La loi interdit en outre la location d’une pièce habitable de moins de 9 m2.
C’est aussi à ce moment de notre histoire que la représentation des locataires voit le jour : en 1910 est fondée l’Union syndicale des locataires ouvriers et employés, avec des sections dans tous les arrondissements de Paris et plus de vingt communes de banlieue. L’Union exige l’assainissement des logements insalubres par leurs propriétaires, l’insaisissabilité du mobilier des ouvriers, le paiement du loyer à terme échu, la taxation des loyers et la suppression du « denier à Dieu » au concierge. Le nom du secrétaire général du syndicat, Georges Cochon, est une aubaine pour les chansonniers et les caricaturistes, qui devient vite une figure emblématique de la culture populaire des relations locatives, ennemi juré de Monsieur Vautour, autre figure imposée, elle, par la littérature. En 1915, suivra la naissance de l’Union confédérale des locataires de France et des colonies. Elle deviendra bien plus tard, en 1946, la Confédération nationale des locataires et des usagers du gaz et de l’électricité, et plus tard encore, en 1973, la Confédération nationale du logement. Un moratoire des loyers sera institué grâce à son action en février 1916 et l’État finira même par indemniser les propriétaires d’un milliard de francs. La loi du 9 mars 1918, première loi française sur les loyers, installe des Commissions arbitrales pour régler la question des loyers des soldats mobilisés. C’est la première fois qu’on déroge aux dispositions du Code civil. Et c’est sans conteste la première reconnaissance des associations de locataires.
La loi Strauss du 5 décembre 1922 vient codifier tous les textes antérieurs relatifs aux HBM. Inspirée par le même parlementaire, la loi du 10 avril 1925 pose des sanctions pour tout organisme non reconnu usant du titre protégé d’HBM, définit un pouvoir de contrôle des prêteurs institutionnels et rehausse les dividendes que les HBM peuvent verser à leurs actionnaires. L’économie du logement locatif social est née.
La loi Loucheur du 13 juillet 1928 détermine des objectifs de production sur cinq ans et l’on voit apparaître la distinction entre les HBM et les HLM, habitations à loyer moyens, inventés par la ville de Paris. Ce texte marque, et la postérité a surtout retenu ces dispositions, une accélération du développement de l’accession à la propriété, qui pose un deuxième pilier du logement populaire et allège la pression sur le parc locatif urbain. La loi Bonnevay du 28 juin 1930 crée, entre les HBM normales et les HLM les HBM améliorées, destinées aux classes moyennes, avec des critères de surface et de confort plus exigeants (12 m2 de plus que la surface moyenne des HBM, et des équipements plus modernes, une douche, l’eau, le gaz et l’électricité). Enfin, il faudra attendre la loi du 21 juillet 1950 pour que les HLM, devenues « habitations à loyer modéré », se substituent définitivement aux HBM. Seront bientôt créées des catégories à l’intérieur de cette classe de logements, selon les revenus des occupants et les modalités de financement. Les HLM constituent après-guerre la réponse la plus puissante aux besoins du pays, avec l’édification de grands ensembles. La loi du 16 juillet 1971 parachève l’édifice HLM, en créant plusieurs catégories d’organismes, en particulier à côté des offices publics d’aménagement et de construction et les offices publics d’HLM, les sociétés anonymes d’HLM, les coopératives d’HLM ou encore les sociétés anonymes de crédit immobilier.
Les efforts de l’État pour produire des logements locatifs sociaux venant compléter l’offre privée auront néanmoins toujours besoin d’aiguillons. Les lois qui engagent la collectivité ne suffiront pas plus dans les années de Reconstruction qu’aujourd’hui. Le 1er février 1954, c’est l’Abbé Pierre qui lancera sur Radio Luxembourg un vibrant appel à la générosité individuelle et à l’action publique, non seulement pour loger les plus démunis, mais pour garantir à la partie la plus fragile de la nation d’être logée. Les suppliques suivantes n’en seront que des échos, qu’elles proviennent du monde associatif, à commencer par la Fondation Abbé Pierre, ou des grands acteurs du monde HLM eux-mêmes.


1.4L’impératif de protéger les locataires fragilisés par la guerre
La loi du 1er septembre 1948 marque un tournant dans la conception politique française du parc locatif privé. Si des gestes politiques antérieurs avaient contenu les évolutions de loyer, codifié les prestations des logements et tenté de remédier à l’insalubrité, l’État va plus loin refondant les équilibres entre bailleurs et locataires, dans un esprit de protection du preneur qui inspire encore le législateur aujourd’hui, et en particulier en instituant le droit au maintien dans les lieux à l’issue du bail pour les locataires des immeubles anciens et ceux du parc locatif social. La loi fait aussi obligation aux propriétaires qui reprennent leur bien de reloger le preneur. Ce texte crée aussi les allocations de logement. Il reprend le principe d’une maîtrise publique des loyers, en choisissant non pas les bloquer mais de fixer un mode calcul quasi-scientifique, celui de la surface corrigée, fondé sur la superficie pondérée par les éléments de confort du logement. Ce système a plu à la communauté des bailleurs comme aux professionnels de l’administration de biens. Pour autant, sa portée a été limitée, ne concernant que le parc édifié avant la promulgation du texte. Il reste qu’il a placé les investisseurs particuliers dans la bonne disposition d’esprit. En outre, la loi du 1er septembre 1948, en libérant les loyers pour les nouvelles constructions et pour les biens réhabilités, a contribué au développement du parc locatif privé.
On précisera que, depuis la loi du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l’investissement locatif, l’accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l’offre foncière, seuls les locataires entrés dans les lieux avant la promulgation de ce texte continuent de bénéficier, sous certaines conditions, des avantages du régime de la loi de 1948. Aussi son champ d’application se réduit-il au fil du temps : les baux encore soumis à ses dispositions se concentrent dans une poignée de communes de plus de 100 000 habitants, majoritairement situées dans l’agglomération parisienne, où le marché est le plus tendu et la mobilité des locataires fragiles la plus faible. On peut estimer aujourd’hui de l’ordre de 40 000 le nombre des logements concernés.


1.5Rôle des associations de locataires consacré
La politique du logement, si elle a créé d’emblée une dialectique entre l’État et le binôme formé par le propriétaire et le locataire, privilégiant l’un ou l’autre, a très vite dû associer au jeu institutionnel un autre grand acteur, l’univers associatif représentatif des locataires, d’abord du parc social, mais aussi du parc locatif privé. De parties prenantes subies, les associations deviennent des partenaires de la décision. Les années soixante-dix vont ainsi être marquées par un débat de fond sur l’évolution des rapports sociaux et sur la vie associative. Mai 68 a fait prévaloir la volonté de la population de participer à la définition de son destin. Dans le domaine de l’habitat social, de nombreuses initiatives vont donner corps à cette logique, telles que les comités de résidents, les comités de contrôle des charges ou encore les Commissions consultatives avec les associations d’habitants. Albin Chalandon, ministre de la Construction, conclura un protocole entre l’État et certaines organisations de propriétaires en 1972. En mai 1974 est créée la commission permanente pour l’étude des charges et des rapports entre propriétaires, gestionnaires et usagers, devenue Commission nationale de concertation, présidée pendant près de dix ans par Pierre Delmon. Des accords seront signés dans trois domaines majeurs, le contrat de location en 1973, la récupération des charges en 1974 et les réparations locatives en 1975. En 1976, un quatrième accord reconnaîtra officiellement les associations de locataires.


1.6Prise de conscience publique du besoin de mieux solvabiliser les locataires et invention des aides personnalisées au logement
La loi du 3 janvier 1977 introduit une réforme profonde du logement au plan financier. Elle modifie le financement du logement social comme du financement privé. Elle maintient un système simplifié d’aides à la construction, avec le prêt d’accession à la propriété (PAP) et le prêt locatif aidé (PLA), crée un financement pour l’amélioration de l’habitat public (Palulos : prime à l’amélioration des logements à usage locatif et à occupation sociale) ou privé (PAH : prêt à l’amélioration de l’habitat), et invente une nouvelle aide à la personne, l’aide personnalisée au logement (APL), qui s’ajoute aux aides existantes, l’allocation logement à caractère social (ALS) mise en place en 1971 pour certaines catégories de population. C’est la commission présidée par Raymond Barre qui a préfiguré cette réforme. Elle s’est fondée sur le postulat que la crise du logement est terminée, du moins dans sa dimension quantitative, et qu’il est temps que l’État se désengage. La croissance économique forte du pays et la progression du pouvoir d’achat des ménages semblent autoriser l’État à abaisser son effort direct, matérialisé notamment jusqu’alors par l’aide à la pierre. En réalité, tout au plus cette réforme marque-t-elle une catalyse : dès les années soixante, l’État cherche à réduire son intervention et appelle une contribution accrue du secteur privé, propriétaires privés, investisseurs et secteur bancaire.
Il reste que cette réforme était fondée sur l’idéal d’un parcours résidentiel ascensionnel et que cette dynamique a vite été enrayée. L’illusion que la question locative est moins aiguë et qu’elle peut se réguler à bon compte inspirera aussi la loi Quilliot du 22 juin 1982.


1.7La difficile recherche d’un équilibre juridique des relations entre propriétaires et locataires : de Quilliot à Mermaz et Malandain en passant par Méhaignerie
La loi du 22 juin 1982 inspirée par le ministre du Logement Roger Quilliot marque une rupture fondamentale avec le droit positif qui l’a précédé et qui a donné un cadre a minima aux relations locatives. Elle a pour champ d’application le logement au sens large, sans restriction relative au confort, à l’ancienneté des constructions, pas de différence quelle que soit la nature du propriétaire ou le mode financement de l’investissement. Elle définit en quelque sorte le cadre d’un nouveau droit commun du rapport locatif. Elle est d’ordre public et s’impose aux parties, qui ne peuvent y déroger, ce qui marque un progrès indiscutable en direction de la sécurité juridique. Elle donne au locataire un authentique statut et elle garde encore aujourd’hui sur ce point toute sa modernité, comme elle impose des obligations quant à l’état et aux prestations du logement. Ainsi, elle dispose le contenu du contrat de location, qui peut être d’une durée minimum de trois ans dans le cas d’un bailleur personne physique et de six ans pour les investisseurs institutionnels personnes morales, et les informations précises qu’il doit comporter, en particulier pour décrire le bien loué, mais également la copropriété s’il est sis dans un immeuble collectif. Les données économiques du bail doivent aussi être stipulées, montant du loyer et des charges, du dépôt de garantie éventuel – de deux mois de loyer maximum – et équation d’augmentation indicielle. La loi énumère aussi les clauses réputées non écrites, abusives ou léonines.
Le bail peut être résilié par le locataire non seulement à chaque anniversaire du contrat, mais encore « à tout moment pour des raisons financières personnelles, familiales, professionnelles ou de santé ». Le propriétaire quant à lui ne peut résilier à chaque terme annuel le contrat que s’il a une durée au moins égale à six ans et « en vue de reprendre le logement pour l’habiter lui-même ou le faire habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou par ceux de son conjoint ». Le congé pour vente est également possible, à la fin du contrat initial ou du contrat renouvelé, avec un préavis de trois mois, au cours duquel le locataire est prioritaire pour acquérir le logement. La sous-location est interdite, de même que la cession du bail, sauf accord exprès du bailleur. Le contrat de location est en outre transféré aux ascendants, descendants, concubin notoire ou personnes à charge, qui vivaient effectivement avec lui depuis au moins un an à la date du décès (du locataire).
Les obligations respectives du locataire et du bailleur sont décrites par la loi pour la première fois avec une telle précision. Le locataire est tenu certes de payer son loyer et ses charges récupérables, mais aussi d’« user paisiblement de la chose louée suivant la destination donnée par le contrat de location » et d’assumer les dégradations survenues pendant la location. Il doit procéder à sa charge à l’entretien courant du logement et ne pas le transformer sans autorisation du propriétaire. Il doit souscrire une assurance relative au bien loué et aux dommages qu’il pourrait lui occasionner. Le bailleur doit délivrer au locataire le logement et ses équipements en bon état, de les entretenir pour en permettre un usage normal et de procéder aux réparations qui ne sont pas de la responsabilité du preneur et d’« assurer la jouissance paisible du logement » à son occupant. Il doit remettre à tout candidat locataire, en amont de la conclusion d’un bail, « une fiche de renseignements concernant la localisation et la consistance des locaux, les éléments de confort, la durée du contrat de location, le loyer ainsi que le montant des charges locatives de l’année précédente et une estimation du montant de ces charges. »
Un état des lieux à l’entrée et à la sortie du locataire doit être établi de façon contradictoire, c’est-à-dire en présence des deux parties ou de leur représentant. Il permet d’estimer quelle somme doit être retenue du dépôt de garantie s’il en a été exigé un, relatif aux déprédations locatives non imputables à la seule vétusté. Le dépôt de garantie doit être restitué, déduction faite des retenues justifiées, dans les deux mois suivant le départ du locataire. Le texte prévoit enfin une imputation des honoraires d’agent immobilier partagée équitablement entre propriétaire et locataire lorsque la relation est intermédiée.
En revanche, la loi Quilliot laisse le souvenir indélébile, quarante ans plus tard encore, d’un texte qui a voulu favoriser les locataires au détriment des propriétaires, sans doute aussi parce que les propriétaires avaient pour une partie d’entre eux abusé de la position dominante qu’ils avaient dans les marchés tendus, notamment par la location de biens aux piètres prestations et à l’état peu acceptable, singulièrement lorsque la gestion était directe, sans intervention d’un professionnel mandataire. L’autre raison majeure est sans doute que la loi du 22 juin 1982 fait la part belle au paritarisme, marquée à cet égard par l’idéologie et la culture politique de son auteur, Roger Quilliot : elle crée dans chaque département auprès du préfet une Commission des rapports locatifs, chargé de rendre des avis sur les conflits dont elle est saisie. Y siègent de façon équilibrée des représentants des bailleurs, des locataires et des gestionnaires. La loi institue dans le même esprit une Commission nationale des rapports locatifs auprès du ministre en charge du Logement, chargée de rendre des avis sur l’ensemble des textes réglementaires ou législatifs relatifs aux rapports entre propriétaires et locataires, comme des modèles de baux, dans l’objectif de les améliorer.
Toujours dans le même d’esprit, qui a heurté les propriétaires en 1982, le législateur encourage la négociation d’accords collectifs sur l’ensemble des sujets sensibles, dont l’évolution des loyers, dans le giron de la Commission nationale de concertation ou dans celui des Commissions départementales de conciliation. À défaut d’accord de modération des loyers, l’État est habilité à déterminer par décret un taux maximum d’évolution du loyer, pour tout le pays ou un département donné. La loi dit même que « si des circonstances économiques graves l’exigent, le taux maximum d’évolution peut être fixé (…) par un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale des rapports locatifs. (…) Ce décret pourra s’appliquer au loyer des contrats de location en cours, au loyer des contrats renouvelés ou au loyer des nouveaux contrats. »
La loi prend le parti de mettre sous contrôle les loyers privés et de maîtriser l’augmentation des loyers lors des renouvellements de bail comme lors des relocations avec changement de locataire. Elle permet un ajustement lors de la relocation, justifiée par une sous-estimation manifeste par rapport au marché ou encore en cas de travaux significatifs. Déjà en 1982, la rénovation énergétique est prévue : « Lorsque des travaux visant à réaliser des économies d’énergie sont effectués par le bailleur avec une garantie contractuelle de résultats (…), une majoration de loyer peut être appliquée par celui-ci (…). (Elle) ne peut excéder le montant de l’économie d’énergie garantie. ». La loi dispose également que les bailleurs pourront conclure des conventions avec l’État pour engager des travaux d’amélioration importants, qui s’imposeront au locataire moyennant la proposition d’une solution de relogement encours de bail, l’accord stipulant le loyer maximum pouvant être demandé. Ces conventions pourront entraîner un financement public.
On notera qu’au titre des dispositions transitoires, si « tout occupant de bonne foi peut demander le bénéfice des dispositions de (la loi Quilliot) dans les trois mois suivant sa publication », les parties ne sont pas tenues d’établir un bail conforme à ce texte avant l’expiration du contrat initial ou du contrat renouvelé.
La loi Méhaignerie du 23 décembre 1986, du nom du successeur de Roger Quilliot, prévoyait un retour à la liberté de l’évolution des loyers, tant pour les premières locations que pour les relocations ou les renouvellements. Cette liberté n’a eu d’effet que pour les baux signés entre la promulgation de la loi et juillet 1989 : la loi dite Mermaz-Malandain, portant le double nom du ministre alors en charge du logement et du député spécialiste des questions d’habitat qui a été son artisan le plus engagé au parlement, a en effet pérennisé les mesures transitoires prévues par la loi Méhaignerie, qui aménageait la transition de l’encadrement à la liberté.
En pratique, la loi du 6 juillet 1989 distingue les renouvellements de bail, les nouvelles locations et les relocations et les contrats de bail en cours. Lors du renouvellement de bail d’un locataire, l’augmentation de loyer est limitée à l’évolution d’un indice officiel, qui sera celui du coût de la construction jusqu’en 2006 puis un indice ad hoc, appelé « indice de référence des loyers » (IRL). Le propriétaire peut néanmoins proposer un nouveau loyer s’il le juge manifestement sous-évalué en arguant de références de proximité. La loi prévoit aussi la situation des marchés anormalement tendus, qui peuvent faire l’objet d’une limitation spécifique par décret. En pratique, ce mécanisme est annuellement reconduit depuis 1989 sans discontinuer.
Pour les nouvelles locations et les relocations, le loyer est librement fixé entre les parties. Sont concernés par ce régime les logements neufs et les logements vacants ayant fait l’objet de travaux significatifs, notamment de mise aux normes techniques en vigueur. Pour les autres logements, il était prévu que le loyer soit fixé en référence aux loyers de voisinage. Cette disposition a été assouplie par le législateur ensuite et depuis le 1er août 1997, la fixation de tous les loyers en cas de première location ou de location nouvelle se fait sans qu’il soit imposé au propriétaire de fournir de référence.
Pour les baux en cours, l’évolution du loyer est indexée sur l’IRL. Les parties peuvent néanmoins convenir d’une majoration spéciale dans le cas de travaux importants réalisés par le propriétaire bailleur durant le contrat.
S’agissant de l’équilibre général des droits et obligations du propriétaire et du locataire, la loi de 1989 reprend le travail du législateur de 1986, lui même pour beaucoup emprunté à la loi de 1982. Elle fixe les principales stipulations du contrat de bail, notamment une durée minimale de 3 ans avec la liberté de donner congé assorti d’un préavis pour le locataire et la résiliation par la propriétaire sous certaines conditions, l’obligation d’un état des lieux d’entrée et de sortie, les modalités de sa facturation comme de la facturation des éventuels honoraires de transaction locative, le versement par le locataire d’un dépôt de garantie. Elle oblige à la mise à disposition du locataire d’un logement décent. Elle dispose la possibilité pour le propriétaire de refacturer au locataire sur justificatif certaines charges, pour la plupart relatives au fonctionnement de la copropriété, dont la liste a été fixée par les accords Delmon de 1974, consacrée par un décret du 26 août 1987 pris en application de la loi de 1986. Cet équilibre de la relation locative ne sera pas remis en question par les lois successives qui tendront à améliorer les relations entre propriétaires et locataires jusqu’à ce jour. Elles ne retoucheront que de façon marginale ces principes, construits par trois textes au cours de la décennie 80.
Pour preuve qu’un équilibre avait finalement été trouvé par ces trois séquences législatives, la loi du 6 juillet 1989 a reçu des ajustements grâce à la concertation, principe posé par la loi même qui en a fait l’objet : la loi du 21 juillet 1994 n’a eu qu’à entériner les accords conclus au sein de la Commission nationale de concertation en date du 7 février 1994. Elle a ainsi prévu l’obligation pour le bailleur d’indiquer dans le contrat de bail son nom et son domicile, encadre les conditions de conclusion d’un contrat de cautionnement portant sur les dettes locatives, ou encore introduit un second droit de préemption pour le locataire à, qui le propriétaire fait une offre de cession plus avantageuse.


1.8Droit au logement : du principe à l’opposabilité
Le principe d’un droit au logement pour tous, sans y être explicitement cité, est contenu dans le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. Les 10e et 11e alinéas imposent que la dignité humaine soit respectée pour chacun : « La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. » et « Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. » Il restait néanmoins au législateur à considérer plus nettement le logement comme partie intégrante de cette dignité universelle. Il aura fallu attendre plus de quatre décennies pour franchir ce pas.
Le 31 mai 1990 était ainsi promulguée une loi historique, qui plaçait le logement dans son ensemble, et singulièrement le logement locatif, privé comme public, dans un paradigme nouveau : la loi dite Besson, du nom du ministre qui l’a préparée – Louis Besson –, a créé un droit au logement. Son article 1er dispose que « garantir le droit au logement constitue un devoir de solidarité pour l’ensemble de la nation. Toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de ses ressources ou de ses conditions d’existence, a droit à une aide de la collectivité (…) pour accéder à un logement décent et indépendant ou s’y maintenir. » La même loi instaure des plans d’action départementaux d’action pour le logement des personnes défavorisées et institue des fonds de solidarité logement. Elle met aussi en place un dispositif de défiscalisation pour inciter les investisseurs privés à abonder l’offre locative accessible. Ce texte n’a pas pour objet de modifier les relations locatives, mais il est clair qu’il fixe un impératif républicain qui pèse aussi sur les bailleurs privés. Les commentateurs sont allés jusqu’à émettre l’hypothèse que la loi venait donner le la des jugements d’expulsion et recréer de façon déguisée un droit au maintien dans les lieux des locataires impécunieux. On notera que le concept de plan d’action pour le logement des personnes défavorisées inventé par la loi du 31 mai 1990 a été étendu et renforcé par plusieurs lois dédiées à la protection du logement des plus fragiles, la loi du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions et la loi du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement.
La loi du 5 mars 2007, soumise au parlement par la ministre Christine Boutin, est allée plus loin encore en instaurant un droit au logement opposable (DALO). Il vise à garantir, comme la loi Besson, un logement, en outre décent et indépendant, à toute personne qui n’est pas en mesure d’y accéder par ses propres moyens ou de s’y maintenir, mais la loi y ajoute la dimension de l’opposabilité. En clair, toute personne éligible à ce droit doit pouvoir s’en saisir et obtenir son application et la satisfaction de son besoin et l’État est répréhensible de ne pas faire droit à la demande légitime d’un citoyen en mal de toit.


1.9Réalisme économique des besoins en logements locatifs après l’idéal du droit au logement
La loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) mise sur l’abondement de l’offre locative sociale. Elle instaure un nouveau dispositif d’incitation à la réalisation de logements locatifs sociaux par les communes, modifie la compétence des organismes HLM. Elle prévoit différentes mesures visant à améliorer l’équilibre financier des opérations de construction, soutenir les organismes participant à la relance du logement social et diversifier la production des logements HLM. L’opinion a surtout retenu qu’elle impose un quota de logements sociaux dans le parc des communes de plus de 3 500 habitants et fixe des pénalités pour celles qui ne respectent pas l’obligation légale. Le niveau, établi à 20 % par le législateur en 2000, a été porté à 25 % par la loi du 24 mars 2014. Ce texte ne touche pas aux relations locatives privées, mais les débats ont mis le parc locatif privé et ses acteurs au cœur de la problématique : fallait-il laisser aux communes la faculté de comptabiliser dans leur offre sociale le parc social de fait, c’est-à-dire les logements privés occupés par des locataires à faible revenus ?
La loi du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, dite loi Borloo du nom de son auteur, définit les modalités de l’État dans les zones urbaines sensibles (ZUS) et en crée l’outil majeur, l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU). Si tout le patrimoine des villes concernées est visé par les objectifs de rénovation, le parc locatif privé est une cible particulière de l’action publique : il est le plus souvent le plus dégradé, jusqu’à l’insalubrité et l’indécence.
Sans s’être acquis la notoriété des grandes lois sur le logement social, la loi du 27 janvier 2017, dite « loi Égalité et citoyenneté », inspirée par la ministre du Logement et de l’Habitat durable Emmanuelle Cosse a discrètement mais puissamment renforcé dans son titre 2 l’accès au logement social et l’arsenal de mesures pour lutter contre les ségrégations sociales et territoriales. Elle comporte plusieurs dispositions phares à cet égard.
Ainsi, elle dispose que 25 % des demandeurs de logement social les plus pauvres, en dehors des quartiers prioritaires de la ville, devront être satisfaits, ce qui représentait lors du vote de la loi un progrès de 20 % à l’échelon national et de 100 % en Île-de-France. En outre, les ménages éligibles au droit au logement opposable doivent constituer un quart des attributaires des logements sociaux par les organismes HLM. La loi exige aussi une plus grande transparence dans les modalités de désignation des candidats à un logement social par les bailleurs sociaux. Elle incline à la construction de plus de logements sociaux, en favorisant la production dans les communes carencées par trois dispositions : augmenter les moyens donnés à l’État d’imposer des programmes de logements sociaux, en particulier en permettant au préfet d’obliger une commune à financer une opération de logement social prévue par une convention entre lui et un organisme HLM, et renforcer les sanctions applicables aux communes qui ne respectent pas les quotas de la loi SRU. La loi introduit un impératif de plus grande équité dans les loyers pratiqués au sein des logements sociaux, en autorisant les organismes à moduler les loyers en les décorrélant des modes financement, sans que la mesure ne concerne les locataires déjà en place. La loi renforce aussi le dispositif de surloyer applicable aux locataires HLM qui ont dépassé les plafonds de ressources, en les incitant à la mobilité vers le parc privé par la résiliation sous 18 mois de leur bail.


1.10Innovations de la loi du 24 mars 2014 : maîtriser l’inflation des loyers, veiller à la qualité des acteurs professionnels de la location et de la gestion
La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) a eu l’ambition portée par le développement de son acronyme de modifier fondamentalement l’immobilier et en particulier l’habitat. À ce titre, elle a eu un impact sur tous les grands domaines de ces univers. Elle a été inspirée par le programme logement du candidat Hollande, devenu président de la République, mis en musique législative par la ministre du Logement Cécile Duflot. On retiendra ici sans souci d’exhaustivité ce qui concerne les rapports locatifs mais aussi les professionnels de la location et de la gestion.
La loi balise ainsi plus strictement la conclusion du bail. Elle définit la résidence principale, ce qui n’avait jamais été légalement fait. Elle précise les pièces qu’un propriétaire bailleur peut exiger d’un candidat locataire comme d’une personne qui se porte caution pour lui et fixe l’amende dont serait passible tout contrevenant. Elle énumère aussi les motifs qui constituent une discrimination. Elle installe un contrat de bail type ainsi qu’un constat d’état des lieux type ; elle crée une sanction, en l’occurrence la diminution du loyer, en cas de non-respect de l’obligation d’indication de surface de la loi Carrez. Elle complète le dossier de diagnostic obligatoire par des informations nouvelles, ajoute des clauses réputées non écrites au bail, elle crée une sanction en cas de cumul d’une caution personne physique et d’une garantie contre les impayés. La loi Alur impose un nouveau mode de facturation des honoraires d’agence immobilière, mettant à la charge du seul bailleur les frais d’entremise et de négociation, les autres prestations pouvant être partagées par moitié, telles que la réalisation de l’état des lieux, la rédaction du bail ou encore la constitution du dossier du locataire. En outre, ces honoraires sont plafonnés par mètre carré aux termes d’un décret révisable chaque année. Le bail de colocation, de plus en plus utilisé, est défini et les modalités de la cotitularité du contrat sont précisées.
La principale innovation de la loi Alur tient sans aucun doute à l’instauration d’un dispositif complet de maîtrise des loyers. Dans les zones tendues, des observatoires sont rendus obligatoires, en vue de la mise en œuvre d’un mécanisme d’encadrement des loyers. Celui-ci est fondé sur le calcul de loyers médians de référence calculés par IRIS géographiques. Les loyers peuvent être fixés dans une fourchette de 30 % en dessous de la valeur de référence ou de 20 % au-dessus, avec la faculté de s’exonérer de cette limite à la hausse en cas de biens aux caractéristiques hors normes. Une action en diminution de loyer est prévue en cas d’enfreinte par un bailleur du plafonnement là où il est en vigueur.
La loi Alur impose une grille de vétusté, qu’un texte d’application devait instituer et qui n’a pas été pris au moment où ces lignes s’écrivent.
La loi Alur crée également une garantie universelle des loyers (GUL), qui ne verra jamais le jour faute de dotation budgétaire. Elle avait vocation à se substituer aux assurances privées, jugées trop sélectives des locataires et de nature à fermer le parc locatif. Une agence publique devait piloter cette couverture publique, qui n’a jamais été créée.
La loi améliore aussi la protection des locataires en situation d’impayés par divers moyens, le maintien des aides au logement pour les locataires impécunieux de bonne foi, l’obligation faite au bailleur de signaler les situations d’impayé aux organismes sociaux, une information majorée des locataires en difficulté et de leurs cautions, le renforcement du rôle des Commissions de coordination des actions de prévention des expulsions locatives et de leur information quant à la dégradation de la situation du locataire en situation d’impayé. La trêve hivernale est également prolongée de quinze jours, jusqu’au 31 mars.
La loi du 24 mars 2014, enfin, aligne le régime des locations meublées sur celui des locations nues, assujetties à l’encadrement des loyers, avec un contrat type, maintenant néanmoins la durée minimale d’une année et instaurant la liberté du mode de récupération des charges. Elle encadre les locations meublées de courte durée, du type AirB’nB, désormais soumises à un régime d’autorisation préalable de la commune.
En ce qui concerne les professionnels dont l’activité est réglementée par la loi du 2 janvier 1970, notamment agents immobiliers et gestionnaires locatifs, la loi Alur modifie substantiellement leur cadre d’exercice, pour le rendre plus exigeant. La délivrance des cartes professionnelles valant autorisation d’exercer, confiée aux chambres de commerce et d’industrie en lieu et place des préfectures, est subordonnée à l’obtention d’une aptitude non seulement fixée en référence aux diplômes ou à l’expérience mais dépendant d’un parcours initiatique défini par un décret jamais publié. Le renouvellement des cartes dépend du suivi de 42 heures de formation continue tous les trois ans, dont le contenu est précisé par décret.
Est également créé un Conseil national de la transaction et de la gestion immobilière (CNTGI), instance consultative compétente pour tous les sujets relatifs aux activités des agents immobiliers et des administrateurs de biens. Elle est flanquée d’une commission de contrôle, habilitée à instruire les différends entre professionnels et particuliers dont elle a à connaître et à infliger des sanctions, pouvant aller jusqu’à l’interdiction temporaire et définitive d’exercer. Le CNTGI sera recomposé par la loi Égalité et citoyenneté du 27 janvier 2017, ménageant en particulier une plus forte représentation des professionnels à côté des consommateurs. L’organe disciplinaire sera placé sous l’autorité du CNTGI. Il n’était pas encore constitué au début de l’année 2021.
On retiendra aussi une innovation de la loi Alur qui a vocation à abonder l’offre de logements, notamment locatifs, le bail réel solidaire (BRS) et les offices fonciers solidaires (OFS). Ce bail permet une dissociation sur une très longue durée, au moins 18 ans, entre le foncier, restant la propriété d’un OFS et le bâti, permettant de faire baisser le coût de production des logements et des loyers pratiqués, dans le cas d’opérateurs du logement social par exemple, mais aussi de bailleurs privés qui entreraient dans ce mécanisme.


1.11Ajustements en matière de relation locative issus de la loi Macron du 6 août 2015
La loi portant le nom du ministre de l’Économie qu’a été Emmanuel Macron avant d’accéder à la présidence de la République avait pour objectif de favoriser « la croissance, l’activité et l’égalité des activités économiques ». Elle comporte un volet relatif au logement, qui apporte un certain nombre d’ajustements à la loi Alur qui l’a précédée d’une année, ou à des textes antérieurs, pour mieux correspondre aux besoins du moment.
Ainsi, la loi impose un rapport bisannuel sur la situation du logement en France, comportant notamment des données sur le traitement des demandes de mutation et sur les parcours résidentiels des locataires des logements sociaux. Elle dispose ensuite une série de mesures de nature à sécuriser et à fluidifier les locations. La loi du 24 mars 2014 a permis au conseil municipal de délibérer sur un régime d’autorisation temporaire de changement d’usage permettant à une personne physique de louer pour de courtes durées des locaux destinés à l’habitation à une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile. La loi Macron complète le dispositif en prévoyant qu’une délibération du conseil municipal peut définir un régime de déclaration préalable permettant d’affecter temporairement à l’habitation des locaux destinés à un usage autre que l’habitation, pour une durée n’excédant pas quinze ans. Jusqu’à l’expiration de ce délai, les locaux peuvent retrouver leur usage antérieur. En cas de location d’un local temporairement affecté à l’habitation, le contrat doit mentionner le caractère temporaire de cette affectation.
La loi précise que le constat d’état des lieux doit être remis à l’ensemble des parties à une location, notamment dans le cas de colocation. Elle exclut de la définition de la colocation donnée par la loi Alur les locations consenties exclusivement à des époux ou à des partenaires liés par un pacte civil de solidarité (Pacs). Elle fixe l’extinction de la caution apportée à un colocataire en cas de colocation au moment de la date d’effet du congé et à l’arrivée d’un nouveau colocataire. Elle protège mieux le locataire dont le logement change de propriétaire alors qu’il en est l’occupant, en distinguant deux cas de figure : soit le terme du contrat de location en cours intervient plus de trois ans après la date d’acquisition, et le bailleur peut donner congé à son locataire pour vendre le logement au terme du contrat, soit le terme du bail intervient moins de trois ans après la date d’acquisition et le bailleur doit attendre la fin de la première période de renouvellement du bail. La loi dispose aussi que lorsque le terme du contrat en cours intervient moins de deux ans après l’acquisition, le congé pour reprise donné par le bailleur au terme du bail ne prend effet qu’à l’expiration d’une durée de deux ans à compter de la date d’acquisition. La loi Macron vient également protéger les locataires ayant à leur charge une personne âgée de plus de soixante-cinq ans à faibles ressources : il ne peut plus leur être refusé de renouvellement de leur bail, sauf si un relogement leur est proposé dans des conditions géographiques et financières acceptables par lui. Enfin, la loi du 6 août 2015 s’attache à mieux protéger les locataires de logements meublés : les mentions obligatoires dans le bail des locations nues sont étendues aux locations meublées, telles que la notice d’information sur les droits et obligations des parties et sur les voies de conciliation et de recours en cas de litige ou encore les éventuels renseignements sur la copropriété ; les exigences de notification du congé des meublés sont alignées sur celles des locations nues, rendant possible la remise en main propre, à partir de laquelle court le délai de préavis ; la hausse de loyer convenue entre les parties lors d’un renouvellement si elle excède 10 % s’applique par tiers annuel.


1.12Loi Elan : la prise en compte des évolutions sociales et des apports du digital
La loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) du 23 novembre 2018, promulguée quatre ans à peine après le dernier texte de grande ampleur, n’a pas moins d’ambition que son prédécesseur. La majorité parlementaire qui a accédé aux affaires à la faveur de l’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la République veut marquer son temps et le nouveau ministre du Logement, Julien Denormandie, présente au parlement un texte riche, qui introduit pour la première fois la dimension digitale dans un projet de loi relatif au logement, même si des experts lui reprocheront de n’être pas allé plus loin, en particulier pour imposer le recours au numérique pour la construction des immeubles neufs.
La loi a innové dans le domaine des relations locatives en créant un bail mobilité, dédié aux locataires en mobilité professionnelle, en formation ou en mission temporaire, qui concerne les logements meublés, valable pour une période d’un à dix mois non renouvelables. Pas de dépôt de garantie, un loyer libre sauf en zone tendue, des charges forfaitaires, une résiliation sous préavis d’un mois et l’absence de solidarité entre colocataires en cas de location partagée, ainsi que l’accès de droit à la garantie Visale proposée par Action Logement. Les locations touristiques de courte durée sont mieux contrôlées, avec l’obligation pour les loueurs qui donnent à bail leur logement plus de 120 jours par an de déclarer leur activité et fournir le décompte de leurs nuitées si la municipalité l’exige, tout manquement étant passible d’amendes lourdes. La loi a également renforcé les moyens de lutte contre le squat : les squatters ne sont plus protégés par la trêve hivernale ni par le délai incompressible de deux mois entre le commandement de quitter les lieux.
La loi Elan, prolongeant la tendance à toujours mieux informer et protéger le locataire, ajoute à la liste des critères de décence l’attestation que le logement est exempt de toute infection d’espèces nuisibles et parasites. Sont en particulier visées par cette nouvelle obligation les punaises de lit.
Une innovation en phase avec l’époque a été introduite dans la loi Elan, que les commentateurs ont rarement mise en exergue : la création d’un bail intergénérationnel, qui permet à une personne de plus de 65 ans de louer ou de sous-louer à une personne de moins de 30 ans une ou plusieurs pièces de son propre logement en contrepartie d’un faible loyer, éventuellement assorti de services.
Autre disposition de première importance, insuffisamment connue et trop peu utilisée : en cas de déménagement de l’un des deux membres d’un couple pour cause de violences conjugales subies, il doit en informer le bailleur en justifiant d’une ordonnance de protection et il est de droit délié comme sa caution éventuelle de la solidarité pour le paiement du loyer et des charges.
En matière de digitalisation, la loi Elan a créé un bail numérique qui a ainsi permis la dématérialisation du dossier de diagnostic technique et du règlement de copropriété – en cas de location dans un immeuble collectif – à fournir à tout nouveau locataire. Elle a de même simplifié l’acte de caution solidaire, qu’il n’est


1.13Enjeux de demain : sécuriser et humaniser la relation, réévaluer le statut de locataire, mieux reconnaître le rôle de l’investisseur
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